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Durant les derniires annies le Canada a crdi plusieurs entreprises
publiques ou corporations de la Couronne d but lucratif. Comme formule
de gestion, le ligislateur a choisi celle du droit privef: le conseil d'admi-
nistration. Sauf quelques particularismes de droit public le statut de ces
administrateurs ressemble fortement au statut des administrateurs des entre-
prises privies; les pouvoirs sont d peu pros les mn~mes. Le particularisme
se manifeste surtout quanta rautoritM de nomination; d'autre part, le
contrble de l'assemblie des actionnaires se trouve remplaci par le contr6le
gouvernemental ou parlementaire.

I. INTRODUCTION

Avant d'analyser en detail les dispositions r6gissant le statut des admi-
nistrateurs des entreprises publiques au Canada, il est utile de situer ce pro-
b1ame, d'en souligner l'importance et de donner le plan suivant lequel
s'organiseront les propos qui vont suivre.

A. Identification du problme

C'est un fait reconnu, l'Etat exploite aujourd'hui un vaste secteur
industriel, commercial et financier : il exploite des mines d'uranium (Eldorado
Mining & Refining Ltd.), des mines de charbon (Soci6t6 de d6veloppement du
Cap Breton), fait de l'exploitation mini~re (Soquem), exploite Pun des plus
vastes r6seaux ferroviaires au monde (Compagnie des Chemins de fer natio-
naux), poss~de plusieurs soci&6ts de transport routier (Canadian National
Transportation Ltd.), exploite les plus importants h6tels du Canada (Canadian
National Hotel Ltd.), fait du transport a6rien (Air Canada et Eldorado Avia-
tion Ltd.), du transport maritime (C.N.R. et Northern Transportation Ltd.),
l'Etat est l'un des plus importants producteurs de caoutchouc au monde
(Socint6 Polymer Lt~e), il poss~de et exploite Fun des plus vastes r6seaux
de radio et de t616vision (Soci6t6 Radio Canada), produit et vend de l'61lectri-
cit6 (e.g., Hydro Qu6bec, Hydro Ontario), fait des pr~ts A inttrft (Soci6t6 de
credit agricole, Socint6 centrale d'hypoth~que et de logement, Banque
d'expansion industrielle).
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Cc ph6nom.no contemporain de l'Etat-commergant pose do nombreux
problbmes. Quel sera le statut de l'Etat-commergant ? Evidemment ces propos
ne seront pas aussi vastes; ils seront limit6s A un domaine particulier, celui
du statut des administrateurs des entreprises publiques i.e., 'ensemble des
r~gles se rapportant aux administrateurs et le degr6 de leur assujettissement
au droit priv6 ou au droit public.

B. Importance du sujet

Le choix des administrateurs revet uno importance primordiale dans
toute entreprise, qu'elle soit publique ou prive.

Dans les entreprises publiques, la nomination des administrateurs consti-
tue le pouvoir fondamental de contr6le de 'entreprise, car le seul contr6le
sur les actes est insuffisant si les administrateurs sont inf6rieurs at leur tftche,
et on pourrait presque penser que le contr6le est superfiu s'ils la remplissent
bien. L'entreprise publique devrait, selon le juriste Vedel, 6tre un "proced6
de s~lection des administrateurs"; on pourrait corollairement estimer quo
la valeur ou l'insuffisance des administrateurs donne ou enl~ve 4 la gestion
publique rune de ses raisons d'etre.

Le lgislateur a voulu-quant aux administrateurs-s'assurer ]a meil-
leure des garanties en utilisant ou en transposant dans le droit des entre-
prises publiques, les institutions de la soci6t commerciale priv6e (compagnie).
Cependant, l'identit6 de terminologie cache mal les philosophies fondamenta-
lement diff~rentes do l'entreprise publique et de l'entreprise priv~e. L'orga-
nisation de la compagnie repose sur l'unit6 d'int6r~t d6coulant do l'actionna-
riat qui fait remonter le pouvoir des actionnaires aux administrateurs, celui
des administrateurs au pr6sident-directeur g6n~ral, et qui rend les uns
solidaires des autres par la participation de tous aux profits et aux risques.

L'entreprise publique ne repose que sur la volont6 de l'Etat et la
preoccupation de l'int&t gnral qu'il a pour mission d'incarner. Le pouvoir
descend ainsi de rEtat. Ds lors, "il n'y a pas eu r6ellement transposition
des techniques du droit priv6, seulement utilisation d'une forme collective do
gestion qui avait fait ses preuves. Mais, si ]a r6ussito en avait consacr6 les
avantages, cc n'est pas A son caract~re collectif qu'elle le devait, mais Ak co
qu'elle incarnait parfaitement une communaut6 d'origine et d'int6r&t." I

Plan-On n'en retrouve pas moins dans la plupart des entreprises publi-
ques un conseil d'administration. Nous verrons la composition et la d6signation
du conseil d'administration (II); les pouvoirs des administrateurs (III); enfin
leur statut en g6nral (IV).

1 3. BnEDiN, L'ENTREPRISE PUBLIQUE l" SEMI-PUBLIQUE ET LE DROIT PRIVt 207 (1957).
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II. COMPOSITION ET DfSIGNATION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

La composition des conseils d'administration des entreprises publiques
r~sulte, par la nature m~me des choses, de principes diff6rents de ceux des
soci~t~s commerciales priv6es (compagnies).

A. Composition du conseil d'administration

Les r~gles en vigueur dans les soci&6s commerciales priv6es (compa-
gnies) quant la composition des conseils et au nombre des administrateurs
sont, en grande partie, cartes dans les entreprises publiques.

L'Etat qui crie des entreprises publiques est, en effet, libre de fixer des
r~gles diffdrentes de celles du droit priv6 des compagnies; c'est ainsi que les
entreprises cr6es par 'Etat ou les soci6t~s nationalis6es (C.N.R., S.C.T.T.)
ont recu des conseils d'administration dont la composition est fixde par le
texte organique de creation ou de nationalisation. Aux soci6ts d'6conomie
mixte (S.G.F.), rEtat impose un droit qui d6roge quelque peu au droit priv6
et se rapproche de celui des entreprises publiques. 2

Nous rappellerons d'abord les types de solutions possibles pour composer
le conseil d'administration des entreprises publiques et, en deuxi~me lieu, les
solutions actuelles quant h ]a composition des conseils d'administration et au
nombre des administrateurs.

1. Solutions possibles

Le conseil d'administration d'une entreprise publique peut 8tre, soit une
assembl~e de repr~sentants des int~rts que met en cause la vie de l'entreprise,
soit un groupe de fonctionnaires, soit un coll6ge de trustees. Ces trois solutions
ont chacune leur logique.

a) Solution de la reprdsentation

La solution de la representation des int~r6ts veut que le conseil d'admi-
nistration soit compos6 de repr6sentants des usagers, des travailleurs et des
bailleurs de fonds. Cette solution repose sur l'ide que du rapprochement des
divers int6rts en cause, et plus particuli~rement de ceux du personnel et des
usagers qui reconstituent a eux seuls la finalit6 de l'entreprise, nait automa-
tiquement un compromis conforme l'int&r&t g6n6ral. Cette formule est tras
utilis~e en France dans le secteur des entreprises publiques. Au Canada, cette
formule est a peu pr;s inconnue; signalons le cas de la Caisse de d6p6t et de
placement oji le 16gislateur pr~voit que l'un des administrateurs "sera choisi
parmi les repr~sentants des associations de salari6s." 3 II y a 6galement les
cas oit le Gouvernement essaie d'assurer une representation &quitable des

z Que. Stat. 1962 c. 54, art. 19.
Que. Stat. 1965 c. 23, art. 5.
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deux groupes ethniques, ou encore des diverses regions 6conomiques du
Canada.

b) Solution itatiste

La solution 6tatiste veut que l'entreprise soit administr6e par des fonc-
tionnaires. Cette solution r6pond au fait que l'entreprise publique est la
propri6t6 et l'instrument de l'Etat. Cette solution est assez conforme au droit
public frangais traditionnel qui considbre que tout patrimoine public, meme
personnalis6, reste fondamentalement une r6gie.

Cette solution est peu employ e au Canada. On en retrouve cependant
des 6l6ments dans le cas de la Socidt6 centrale d'hypothbque et de logement,
oil le conseil d'administration, form6 de 10 personnes, doit comprendre 3
fonctionnaires; 4 dans le cas de la Soci6t6 d'assurance des cr~lits , l'expor-
tation, oii le conseil d'administration, compos6 de 8 membres, doit com-
prendre 2 fonctionnaires (sous-ministre du Commerce et sous-ministre des
Finances). r Au Quebec une nouvelle tendance veut que des fonctionnaires
soient membres du conseil d'administration des entreprises publiques : ainsi
le conseil d'administration de la Caisse de dep6t et de placement comprend
7 membres dont 2 fonctionnaires; 6 le conseil d'administration do la Socift6
d'habitation du Qu6bec comprend 5 membres dont 3 fonctionnaires; 7 le
conseil d'administration de la Soci6t6 de cr6dit industriel comprend 9 mem-
bres dont 3 fonctionnaires; 8 le nouveau conseil d'administration de la Rdgie
des alcools (commercialisation) comprend 5 membres dont 1 fonctionnaire. U

Cette nouvelle tendance s'explique par le fait que le gouvernement veut aug-
menter son contr6le sur les entreprises publiques.

c) Solution autonomiste : "trustee"

La solution autonomiste veut quo l'entreprise publique soit administrde
par un conseil d'administration compos6 d'administrateurs comp6tents et
autonomes. Cette solution decoule de deux ides apparemment contradic-
toires : la premire est qu'il faut 6ter une entreprise A une gestion capitaliste
d6fectueuse, la seconde est qu'il faut cependant la g6rer comme une entreprise
capitaliste, sous r6serve de directives trbs gdn6rales de rEtat. Cette solution
s'inspire de la philosophie politique et juridique anglo-saxonne, qui confie
volontiers de larges pouvoirs, quitte A juger aux r~sultats, et admet par le
m6canisme du "trust," l'autonomie en quelque sorte institutionnelle d'un
patrimoine.

' CAN. SrAT. REV. c. 46, art. 6 (1952).
' Can. Stat. 1959 c. 24, art.l.
e Que. Stat. 1965 c. 23, art. 5.

Que. Bill 63, art. 6 (1967).
Que. Bill 70, art. 4 (1967).
Que. Bill 83, art. 7 (1967).
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C'est, en principe, la solution adopt4e au Canada au niveau f&ldral et
provincial.

2. Nombre de membres des conseils d'administration

Le nombre des administrateurs formant les divers conseils d'administra-
tion est tr~s variable; ce nombre sera fix6 soit par la loi organique, soit par
les lettres patentes. Voyons les exemples suivants:

Canada :

C.N.R. 12

Soci~t6 Radio Canada 11
Soci&t Polymer Lte 10

S.C.H.L. 10

Air Canada 9

S.A.C.E. 8
S.C.T.T. 7

Eldorado Mining ------- 7

Qu6bec:

S.G.F. (mixte) 16

Socit6 du cr&lit industriel 9

Caisse de d~p6t et de placement 7

Soquem 7

S.H.Q. 5

R~gie des alcools . .... .. .. . .... 5
Soci6t6 Hydro-Quebec 5
Raffinerie de sucre du Quebec--- 5

En ce qui concerne le nombre des membres du conseil d'administration,
il n'existe pas de nombre iddal. Au niveau f6d6ral, les membres des conseils
d'administration sont habituellement plus nombreux, pour assurer une juste
representation des groupes ethniques et des diverses r6gions dconomiques du
Canada. De plus, ce nombre devra tenir compte, d'une part, de l'envergure
de l'entreprise et, d'autre part, du type de conseil d'administration scion qu'il
s'agit d'un conseil "policy" ou fonctionnel.

Dans le cas de soci&6ts d'dconomie mixte, l'Etat disposera d'un nombre
de si~ges proportionnellement inf~rieur a sa participation au capital. Ainsi

la S.G.F., il est pr~vu que "tant que Sa Majest6 d6tiendra un nombre
d'actions i dividende diffr6 non inf6rieur au tiers du nombre d'actions
ordinaires attribues, le lieutenant-gouvemeur en conseil nommera quatre
administrateurs et ne pourra voter pour l'61ection d'autres administrateurs." 10

Actuellement, l'Etat a quatre administrateurs sur un total de seize.

10 Que. Stat. 1962 c. 54, at. 19, amend6 par Que. Bill 82, arts. 6 et 7 (1967).
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B. Ddsignation

Nous rappellerons les r~gles communes concernant la nomination do
tous les administrateurs, les r~gles propres aux repr6sentants des actionnaires
dans le cas de soci&6 d'6conomie mixte et enin certaines tentatives en vue
d'appliquer la solution do la representation.

1. Rfgles communes

En principe, les administrateurs des entreprises publiques sont tous
nomm6s par le gouvernement (gouverneur en conseil ou leutenant-gouverneur
en conseil).

Les administrateurs des entreprises publiques doivent habituellement tre
citoyens canadiens. 11 Dans certains cas, le L6gislateur f6d6ral n'exige quo Ia
qualit6 de "sujet britannique" r6sidant au Canada. 12 Des hommes politiques
nous ont fait remarquer qu'il s'agit IA d'un folklore colonialiste et que dans
tous les cas le l6gislateur devrait exiger la qualit6 de citoyen canadien. 13
f1 semble normal que les entreprises publiques canadiennes soient administr6es
par des canadiens.

Dans le cas d'un Etat de la F6d6ration canadienne, le 16gislateur exige
habituellement que les administrateurs demeurent dans ]a province: "nul no
pout occuper la charge d'administrateur s'il ne r6side dans la province." 14

Ces administrateurs sont nomm6s pour un mandat d'une dur6e variable.
Pour les entreprises publiques f6d6rales 6tablies par une loi sp6ciale du Par-
lement, la dur6e est habituellement de trois ans (e.g., C.N.R., Soci6t6 Radio
Canada, S.C.T.T., S.C.H.L.); pour les entreprises incorpor6es par lettres pa-
tentes la dur6e sera d'au plus deux ans. 15 La 16gislation provinciale fixe cc
terme A quatre ans. 16

En r~gle g6n6rale, au cas oii l'un des administrateurs cesse d'appar-
tenir au conseil d'administration au cours de la p6riode pr6vue pour son
mandat, son remplagant n'est nomm6 que pour le temps restant Ai courir
jusqu'A l'expiration do cette p6riode. 17

2. Representation des actionnaires
Ceci ne concerne 6videmment que les entreprises publiques A par-

tipation priv6e (soci6t6 d'6conomie mixte, v.g., Socit6 g6n6rale de finance-

21 Can. Stat. 1958 c. 22, art. 3(6) (Soci~t6 Radio Canada); Can. Stat. 1955 c. 29,
art. 6 (C.N.R.).

I CAN. STAT. REV. c. 268, art. 5(2) (1952) (Air Canada); CAN. STAT. REv. c. 46, art. 9 (1952)
(S.C.H.L.).

23 Source confidentielle.
'6 Que. Stat. 1965 c. 36, art. 11 (Soquem); Que. Stat. 1962 c. 54, art. 16 (S.G.F.); Quo. Stat.

1965 c. 23, art. 11 (Caisse de ddp6t ct de placement).
15 CAN. STAT. REV. c. 53, art. 88 (1952).
10 Que. Stat. c. 36, art. 9 (Soquem); Que. Stat, c. 23, art. 5 (Calsse do d6p8t ct do placement).
1 CAN. STAT. REV. c. 46, art. 8(3) (1952) (S.C.H.L.); CAN. STAT. Rov. c. 42, art. 5(3) (1952)

(S.C.T.T.); Que. Stat. 1965 c. 36, art. 10 (Soquem); Que. Stat. c. 23, art. 10 (Calsse do d6p~t ct do
placement).
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ment). Les administrateurs repr~sentant les actionnaires sont alors dlsign~s
par 'assembl6e g6n~rale, 'Etat-actionnaire s'abstenant de voter A cette
occasion. 18

3. Essai de la solution de la representation

Le 16gislateur a parfois tent6 d'appliquer la solution de la reprdsen-
tation: repr6sentation ethnique, g6ographique ou encore repr6sentation
des salari6s.

a) Representation ethnique

fl n'y a pas de l6gislation prescrivant une r6partition 6quitable des deux
etbnies fondatrices aux divers conseils d'administration des entreprises pu-
bliques f&i6rales. I fut d6ja question d'adopter une telle I6gislation. Ainsi
lors de la discussion du Bill S-2 6tablissant la Compagnie de chemin de fer
du terminus d'Ottawa, un d~put6 proposa 'amendement suivant : "et qu'au
moins deux d'entre eux Dles administrateurs] devraient &re des canadiens
d'expression frangaise." 10 Un amendement semblable fut fait lors de l'ta-
blissement du Centre national des arts : "Dans la nomination des membres
et des officiers du Conseil, il sera tenu diment compte de la dualit6 linguisti-
que du Canada et de sa pluralit6 culturelle." 20 Dans les deux cas, ces
amendements furent rejet~s.

Toutefois, malgr6 l'absence d'obligations 16gales, la coutume veut que le
Gouvernement tienne compte d'un juste 6quilibre dans la repr6sentation
anglophone et francophone aux conseils d'administration des diverses entre-
prises publiques frd6rales.

TABLEAU I

Representation des francophones et des anglophones au conscil
d'administration des entreprises publiques f&Imales. 21

Entreprises Nombre total Administrateurs Adminlstrateurs
publiques dadministrateurs francophones anglophones

C.N.R 12 3 9

Radio Canada 11 3 8

Polymer Lt6e. 10 1 9

Air Canada 9 2 7

S.C.T.T. 7 2 5

Eldorado Mining 7 0 7

TOTAL 56 100% 11 - 19.8% 45 - 80.2%

2s Que. Stat..1962 c. 54, art. 19 (S.G.F.).
29 Dfaxrs DE LA CHAERE DES CommuNms 2822 (17 mars 1966); Fdheau, Lol ou forces politiques.

La Presse, 21 mars 1966, p. 4, cols. 1-2.
20 DBArs DE LA C-AMRE eIs COmMUNES 7637 (13 juillet 1966).
=t Ces statistiques ont &6 faites en partant de la composition des coasdlls d'admlinstion doanat

par le DDLEcTORY or DDIaroRs (1966).
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Le pr6sent tableau d~montre que la r~gle d'une representation 6quitable
est plus ou moins respecte.

b) Representation giographique

Ici encore il n'y a pas de l6gislation prescrivant que les conseils d'admi-
nistration des grandes entreprises publiques (C.N.R., Air Canada, Radio
Canada) doivent &re compos6s de fagon repr6senter soit les grandes
r6gions 6conomiques du Canada, soit les divers Etats de la F~d6ration
canadienne.

Signalons que la loi de 1932 sur la radiodiffusion pr6voyait que le con-
seil d'administration de la Soci6t6 Radio Canada devait comprendre 9 admi-
nistrateurs dont un venant de chaque province. 22 La loi de 1936 pr6voyait
que les administrateurs devaient 8tre choisis "de mani~re ht repr6senter les
pricipales divisions g~ographiques du Canada." 2 Actuellement la loi ne
contient plus cette obligation. Sur les neuf personnes nomm6es au conseil do
Radio Canada en 1966, deux venaient des Etats de rAtlantique, deux du
Qu6bec, deux de 'Ontario et une de chacun des Etats du Manitoba, do la
Saskatchewan et de la Colombie-Britannique. Les deux autres administrateurs
ex6cutifs demeurent 6videmment A Ottawa.

En r~gle g6n6rale le Gouvemement essaie do tenir compte du principe
do la repr6sentation g6ographique.

c) Reprsentation des salarids

Contrairement A ce qui existe en Europe, il ne semble pas que les
associations syndicales aient tent6 d'6tre repr6sent~es au sein des conseils
d'administration des diverses entreprises publiques. Signalons cependant que
r6cemment le 16gislateur qu6b6cois a pr6vu que, des 7 personnes formant le
conseil d'administration de la Caisse de d6p6t, une devrait 8tre choisie "parmi
les repr6sentants des associations de salaries." 24 Depuis quelques ann~es, le
conseil d'administration de la Soci6t6 Polymer Lt6e comprend un repr6sentant
syndical.

III. POUVOIRS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Dams les entreprises publiques comme dans les soci6t6s commerciales
priv6es (compagaies), les d6cisions relatives aux affaires sociales doivent 8tro
prises en conseil d'administration.

Ces pouvoirs ne sont limit6s que par ceux des assembl6es g6n6rales des
actionnaires, soit ordinaires (pour approuver les comptes, autoriser les em-

= Can. Stat. 1932 c. 51, art. 6.
= Can. Stat. 1936 c. 24, art. 3(1).
z& Que. Stat. 1965 c. 23, art. 5.
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prunts obligataires), soit extraordinaires (pour modifier les statuts), pouvoirs
qui se trouvent d~volus i 'Etat dans le cas des entreprises publiques.

Toutefois, le conseil d'administration de la compagnie est un rouage
n6cessaire dont la coll6gialit6 est le corollaire de la multiplicit6 des action-
naires. II n'en est pas de m~me dans les entreprises publiques puisque l'Etat-
actionnaire peut designer directement son directeur g6n6ral. C'6tait le cas de
la R6gie des alcools du Quebec (section commercialisation) oix, jusqu'a
r~cemment, il n'y avait pas de conseil d'administration mais seulement un
directeur g~nral, nomm6 par le gouvernement. 25

D'autre part, il existe entre tous les actionnaires d'une entreprise privte,
y compris, par cons6quent, les administrateurs qu'ils ont 6lus, une commu-
naut6 d'int6r~ts dans la recherche du profit. Dans une entreprise publique,
au contraire, le Gouvernement doit veiller A ce que les administrateurs qu'il
a nomm.s fassent pr~valoir l'intrt g~ngral malgr6 les sollicitations des
int6r~ts particuliers.

Aussi les pouvoirs des conseils d'administration des entreprises publi-
ques diff~reront-ils quelque peu de ceux des soci6tes commerciales priv6es
(compagnies).

A. R~unions et ddlibgrations

Comme pour les entreprises priv6es ce sont des textes de rdgie interne
qui fixent les conditions de r6union et de d~lib6ration des conseils d'admi-
nistration de la plupart des entreprises publiques.

Relativement aux entreprises publiques tablies en vertu de la Loi sur
les corporations canadiennes 20 les administrateurs peuvent, aux termes de
l'article 92, &ablir des statuts pour r6gler l'6poque et le lieu des r6unions
du conseil d'administration, le quorum et la procddure a suivre. Cette dispo-
sition s'applique aux soci~t~s 6tablies par lettres patentes, telles la Socitd
Polymer Lt6e, l'Eldorado Mining & Refining Ltd. Dans le cas d'une entre-
prise priv~e, ces statuts doivent 8tre ratifis par l'assemblde des actionnaires; -
dans le cas d'une entreprise publique cette ratification sera faite par 'Etat-
actionnaire, le gouvernement f6d~ral.

S'il s'agit d'une entreprise publique cr6e par une loi splciale du Parle-
ment, la loi organique prdvoit habituellement l'adoption de tels statuts admi-
nistratifs. Il n'y a toutefois pas d'uniformit6 sur ce point; parfois ces statuts

2 A la suite du Rapport Smith, le h6gislateur a donna A cet orgSnlsme un consell d'administra-
don de 5 membres : Que. Bill 83, art. 6 (1967).

25 CAN. STAT. RELv. c. 53 et amendements (1952).

27 CAN. STAT. REv. c. 53, art. 93 et amendernenls (1952).
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devront 6tre approuv~s par le Gouvernement tandis que, dans d'autres cas,
cela ne sera pas n~cessaire; il arrivera aussi que ces statuts devront 6tre
publi6s dans la Gazette oficielle 28 tandis que, dans d'autres cas, ils ne le
seront pas.

Pour illustrer ces propos, les dispositions de certaines lois organiques
donnant au conseil le pouvoir d'adopter de tels statuts sont ici reproduites :
"les r6unions du conseil d'administration peuvent 6tre tenues aux temps et
lieux fix6s par... le president du conseil." 20

Dams le cas de la Socit6 Radio Canada la loi organique pr6voit quo:
"La Soci&6 peut 6tablir des statuts administratifs concernant la convocation
de ses r6unions, l'exp6dition des affaires... les devoirs et ]a conduite des
administrateurs, fonctionnaires et employ6s de la Societ6, et, en g6n6ral,
pour la gestion des affaires de la Socit6... ." a0 Dans le cas de la S.C.H.L.
le 16gislateur exigera 1'approbation du gouvernement et la publication de ces
statuts dans la Gazette du Canada :

Avec r'assentiment du gouverneur en conseil, le Conseil peut 6tablir des
statuts... en ce qui concerne :

a) ]a convocation des r6unions du Conseil ... le nombre de personnes
constituant un quorum... la mani~re de d~eider les questions soumises

ces reunions,
b) les honoraires des administrateurs, et
c) la gestion des affaires de la Soci6t6.

un statut n'est exdcutoire que s'il a 6t6 approuv6 par le gouverneur en
conseil; ds son entree en vigueur, il doit 6tre publi6 dans la Gazette du
Canada. 3 1

Dams le cas de la S.C.T.T., le 16gislateur exige l'approbation du Gouvernement
mais sans publication :

Sous r6serve de l'approbation du gouverneur en conseil, le Conseil peut
&icter des r~glements sur la convocation de ses reunions, le quorum et In
mani~re de proc6der dans ses s6ances, les devoirs et la conduite des admi-
nistrateurs, fonctionnaires, employ6s et agents de la Soci6t6 et, d'une fagon
gn6raIe, ]a direction des affaires de la Soci&t6. 3 2

Dans le cas de la Soci6t6 de cr6dit agricole, le 16gislateur n'exige ni appro-
bation, ni publication: "La Soci&t6 peut 6dicter des statuts administratifs
pour la conduite... de ses affaires." 33 Au Qu6bec, le l6gislateur a tendance
a accentuer les contr6les en exigeant l'approbation de ces r6glements do r6gle
interne par le Gouvernement et parfois leur publication. Ainsi dans le cas
de la Caisse de d6p6t et de placement la loi pr6voit que : "Le conseil d'ad-

28 C'est le cas de la S.C.H.L., de la Caisse de d6p~t et de placement.
2 Can. Stat. 1955 c. 29, art. 10 (Compagnie des chemins de fer natlonaux).

Can. Stat. 1958 c. 28, art. 31.
31 CAN. STAT. Rav. c. 46, art. 11 (1952).

32 CAN. STAT. REV. c. 42, art. 3(8) (1952).
33 Can. Stat. 1959 c. 43, art. 7.
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ministration &licte les r~glements de la Caisse. Ces r~glements sont soumis
a l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil et publi6s dans la
Gazette officielle du Quebec." 34

En consequence, les conseils d'administration des entreprises publiques
adoptent la plupart du temps des r~glements de r~gie interne. 3

En r~gle g~nrale, ces r6unions ont lieu sur convocation du pr6sident
(chairman) aussi souvent que l'exige l'int6r~t de la soci~t6. L'ordre du jour
est habituellement arr&t6 par le president qui doit, semble-t-il, inscrire les
questions dont il est saisi par le ministre "responsable." Cet ordre du jour
est communiqu6 aux administrateurs avec les dossiers correspondants quelques
jours avant la s6ance. Les proc~s-verbaux sont dresses et parfois communiqu6s
au ministre. 3 6 Le quorum est d~termin6 par la loi ou les statuts. Habituelle-
ment, les d~lib6rations sont prises A la majorit6 des administrateurs presents,
la voix du pr6sident 6tant prpond~rante en cas de partage.

B. Attributions du conseil d'administration

Les attributions du conseil d'administration des entreprises publiques
sont, en principe, les mgmes que celles des conseils des socidtds commerciales
priv~es (compagnies). Ceci est particuli~rement vrai des entreprises publiques
creees par lettres patentes et assujetties aux lois f&ldrales ou provinciales sur
les compagnies (e.g., Soci6t6 Polymer Lt6e; Eldorado Mining & Refining
Ltd.). II en est de m~me pour les soci&t s 6tablies par une loi sp6ciale du
Parlement; ainsi la loi 6tablissant Air Canada pr~voit que "la corporation est

u Que. Stat. c. 23, art. 13.
35 Ces r~glements sont habituellement de cette nature:
4.01 Le conseil d'administration st runit aussi souvent que l'nter de la Cassc l'elge, malt
au moins une fois par denx mtos, au slage social ou en tout autre endrolt dana Ia province de
Quebec fix6 par la convocation.
4.02 II est convoqu6 par le president ou, en son absence, par le vice-president.
4.03 Le pr sident du conseil d'administration est tenu de convoquer une assemblfe du consetil
sur demande ecrite prscnte par quatre membres. SI le president n'accde pas A Icur rcqu~te
dans les vingt-quatre heures de la reception d'une telle demand, les signatalres peuvent convo.-
quer eux-mlmes cette assembl~e.
4.04 Toute convocation doit Etre faite par ecrit, au moins trois jours franes avant Ia tenue de
l'assembl6e et adresse aux membres et aux membrs adjoints du consell. & la dernlare adrese
d6clarte par ceux-ci. Nonobstant les dispositions ci-dessus. le pr6sldent du conseil ou le vice-
president, peut, en cas d'urgence, convoquer une assemble du consell d'admlnistration stolt par
telephone, soit par telegramme. Le d.lai de convocation n'est alors que d'un jour franc.
4.05 Il peut etre deroge aux formalites de convocation, s tons les membres du corsell y con-
sentent par ecrit-
4.06 Une assemblee du conscil est proald&e par le prdsident du consell ou. en son absence, par
le vice-president. En leur absence, les membres presents du consell lsen parml enx un preident
de l'assemblfe.
4.07 La presence d'au moins quatre membres est necessalre pour la valldlti dea dlilb~rations.
4.08 Les decisions du conseil soot prises .& la majorit6 des voix, des membrcs prsetsa, cn cas
de partage, la voix du president de l'assembl~e est pripond~rante.

R~glements de la Caisse de d~p6t et de placement, [1967j Que. Gazette 1656.
30 Les proc6s-verbaux sont communiques au ministre daa les cas sulvants : Eldorado Mlining

& Refining Led.; Eldorado Aviation Ltd.; Northern Transportation Ltd.; S.C.HJ.. SociftE Polymer
Lte; C.N.R.; Air Canada.
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placde sous la gestion d'un conseil d'administration." 87 Dans le cas de la
Soquem le l6gislateur pr6voit que "les affaires de la Soci6t6 sont administr6es
par un conseil d'administration... qui en sont les administrateurs au sens
de la Loi des compagnies." 38

De fagon concrte quelles sont les attributions du conseil d'administra-
tion de 'entreprise publique ? William A. Robson dans son livre Nationalized
Industry and Public Ownership fait un relev6 des attributions normales d'un
conseil d'administration. Voici ce qu'il 6crit :

Let us consider, by way of illustration, the matters which will normally
come for approval or decision to the board of public corporation. The
appointment of a chief executive and the principal officers; the programmes
of current and future output; plans for development or reorganization;
major project for new equipment; relations with Ministers on matters of
policy; the consideration of serious criticism by Parliament, consumers
or the public and the action to be taken; the result of negotiations with,
or demands by, trade unions on important matters; general policy concerning
finance, capital expenditure, prices, surpluses and deficits; the policy of
the undertaking in staff matters, including questions of wages, incentives,
morale, and consultation with employees; the promotion of further
legislation... and the attitude to be taken towards other bills; the methods
by which the corporation is to comply with ministerial directions and the
attitude of the corporation to requests or proposals by Ministers; serious
conflicts of interest or policy with other public corporations or with private
interests; the allocation of sums to reserve and the management of reserve
funds; the action to be taken by the corporation to reduce operating
deficits; the adoption of important new inventions, processes or improve-
ments; policy of research and development, training and education. 3t

Et Robson ajoute : "No self-respecting board could be content with a
narrower range of responsibility than this. Some would demand a wider
sphere of decision and supervision." 40

En somme, cette liste d'attributions n'est qu'un minimum et il pourra
arriver que le conseil d'administration ait des pouvoirs encore beaucoup
plus 6tendus.

On peut 6galement constater A partir de ces attributions, que le r61e du
conseil d'administration de l'entreprise publique est v6ritablement un r6le
"policy," en ce sens qu'il doit 6laborer et d6finir la politique de 'entreprise
et en contr6ler les op6rations; ce qui laisse A la Direction g6n~rale un r6le
d'excution A '6gard de la politique du conseil d'administration.

Rappelons cependant que l'autorit6 de contr6le (ministre d6sign6, con-
seil des ministres) dispose de pouvoirs dont ii n'existe pas d'6quivalent dans

87 CAN. STAT. t sv. c. 268, art. 5 (1952).
38 Que. Stat. 1965 c. 36, art. 7.

Z NATIONALIEZE INDUSTRY AND PUBLIc OWNERSHP 212 (2d ed. 1962).
40 Ibid.
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1'entreprise priv6e. L'autorit6 de contr6le a d'abord un droit d'approbation
pr~alable pour de nombreux actes de gestion qui conditionne l'entrde en
vigueur de ces actes. D'autre part, c'est le gouvernement qui nomme dans
bien des cas le pr6sident-directeur g6n6ral (chief executive). Le nommant
directement, il le rev& de sa confiance pour g6rer l'entreprise. Cette proc6-
dure fut fermement critiqu6e par la Commission Glassco disant que l'on r6-
duisait alors le conseil d'administration a jouer un r6le consultatif. 41

En d6finitive, quoique les administrateurs soient amen6s a d6lib6rer en
droit ou en pratique sur les decisions soumises au contr6le (dont certaines
seraient prises par le seul pr6sident-directeur g6n6ral dans une socidt6 com-
merciale priv6e) on peut dire que leur r6le s'61oigne de celui d'un g6rant
et se rapproche de celui d'un garant : surveillant le directeur-g6n6ral, ils
orientent dans une certaine mesure sa gestion et, en 6change, lui apportent
leur caution vis-h-vis de ceux qu'ils repr~sentent, et en particulier des pou-
voirs de contr6le. Ces administrateurs sont done un rouage utile m~me ndees-
saire pour 6viter les excs inverses-ou conjugus-de l'"6tatisme" et de
la "technocratie" au mauvais sens de ces deux mots, d'autant plus que les
administrateurs des entreprises publiques sont g6n6ralement plus comp6tents
et se tiennent mieux au courant de l'entreprise que la moyenne de ceux des
entreprises priv6es.

C. Conseil d'administration "policy" ou conseil
d'administration lonctionnel

I1 nous semble important ici de distinguer deux types de conseil d'admi-
nistration : "policy" 42 ou fonctionnel. En effet, les relations et Ia division
des tfches entre le conseil d'administration et la direction g6ndrale varient
consid6rablement selon qu'il s'agit d'un conseil d'administration "policy"
ou fonctionnel.

II existe, depuis quelques ann6es, beaucoup de discussions sur la valeur
respective du conseil d'administration fonctionnel, compos6 uniquement de
membres A plein temps, en charge de tfches bien particuli~res et du conseil
d'administration "policy" compos6, en plus des membres a plein temps, de
membres temps partiel dont aucun n'est a la tate de services ou de d6par-
tements particuliers.

L'exp6rience britannique du National Coal Board est tr6s instructive
Scet 6gard.

En 1946, le conseil d'administration du National Coal Board 6tait com-
pos6 de neuf membres, tons A plein temps. De plus, ils 6taient A la tate de

A' LA COMMISSION ROYAL DENQU~TE SUR L'ORGANISATION DU GOUVENEMENT (GLAsSCO), RAP-

PORT No. 19, a 22-32 (1963).
42 Nous employons le terme anglais "policy" car tl dgcrit blen cc que nous voulons dim II no

semble pas exister de traduction frangais appropri6e.
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services bien particuliers: production, finance, relations ouvri~res, per-
sonnel, etc.

En 1948, The Burrow Committee 6tait crY6 pour examiner l'organisation
du National Coal Board. Ce comit6 recommandait que :

a) le Conseil d'administration comprenne trois autres membres i
temps partiel;

b) les presidents r6gionaux des conseils d'administration fassent 6ga-
lement partie du conseil d'administration du National Coal Board;

c) les membres du conseil d'administration, tout en demeurant respon-
sables de leurs services respectifs, d6lguent l'ex6cution Ai leurs
principaux fonctionnaires.

La premiere recommandation fut adopt6e en 1949; la deuxi6me fut
rejet~e du fait que les pr6sidents r6gionaux sont nomm6s et responsables
au National Coal Board, et que l'adoption de cette recommandation cr6erait
beaucoup de confusion pour ce qui est de la chaine de responsabilit6. Quant
A la troisi~me recommandation, les membres du conseil d'administration so
d~elar~rent d'accord sur le principe mais apport6rent h leur d6fense le fait
que la situation pr~sente exigeait pareille responsabilit6 d'ex6cution de la
part des membres du conseil d'administration.

Remarquons que, d~s cette 6poque, il fut admis que les membres du
conseil d'administration qui seraient trop pr6occup6s par les problmes
techniques et routiniers de l'administration courante deviendraient incapa-
bles d'avoir une vue g~n~rale de la politique de 'entreprise publique.

Mais on indiquait 6galement que le conseil d'administration "policy"
pr6sentait des inconvnients. Ainsi, si le conseil d'administration 6tait com-
pos6 uniquement de non sp~cialistes, il y avait le danger que des problkmes
techniques importants leur 6chappent compl~tement.

Finalement, le conseil d'administration du National Coal Board d6cida
d'adopter la formule du conseil d'administration compos6 d'une part de
membres A temps partiel qui ne seraient responsables d'aucun service en
particulier et de membres a plein temps, qui eux, pourraient &re responsables
de secteurs precis.

Mais l'ambiguit6 qui a suivi ces transformations devait forcer le conseil
d'administration A instituer une autre commission en 1955: The Fleck
Committee.

Voici en quelques mots les recommandations de cette commission:
The Board should consist of a full time chairman and deputy-chairman,
six other full time members and four part time members. The chairman
and deputy-chairman should have no routine duties other than those of
presiding at meetings of the board or its executive committees. Their task
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would be to keep a general watch over the work of headquarters and the
more important items of work being carried out in the field. They would
maintain high level contacts with Ministers and their departments and
make senior appointments, subject to the approval of the board. They
would be responsible for initiating the larger issues of policy.

It is essential that all the members of the board should be capable
of taking a wide view on all the issues which the board have to decide.
This quality must not only be present, it must be exercised all the time.
Nevertheless, a full time board member can be and should be given a
field of responsibility and interest of which he should have greater and more
detailed knowledge than the board as a whole can have.

But the full time member should not be regarded as the head of the
department or departments concerned with the matters falling within his
field of responsibility. Each department would have an executive head who
would be responsible for its day-to-day management. The duty of the board
member would be limited to ensuring that a clear policy is laid down to
cover the whole works of the departments coming within his sphere of
interest, and that this be revised whenever necessary. He would also
have to be satisfied with the organization, staffing and progress of such
departments. -s

I1 6tait important ici de faire mention des propositions de la Commission
d'enqu&e Fleck 1955 car, d'une part, elles indiquent clairement les fonctions
d'un conseil d'administration dont certains membres sont A plein temps

et d'autres t temps partiel et, d'autre part, elles 6tablissent la distinction
entre un conseil d'administration "policy" et un conseil d'administration

fonctionnel.

Ce type de conseil d'administration, tel qu'il est prsent6 par la Com-
mission Fleck, est identique celui que l'on retrouve dans plusieurs grandes

soci&6ts commerciales. Ces membres sont souvent appels "executive direc-

tors" m~me s'ils ne sont pas, en fait, a la tate de services particuliers.

En somme, le module qui semble devoir s'imposer de plus en plus, en

ce qui concerne la composition des conseils d'administration de l'entreprise

publique, est celui d'un conseil compos6 de membres A plein temps et de

quelques membres A temps partiel. Avec ce type de conseil, les membres

, plein temps ont des champs d'int~r~t spdcifiques, sans pour autant 8tre

A la tate de ces services. Les membres a temps partiel eux, sont des personnes

6minentes choisies dans rindustrie, le commerce ou les syndicats ouvriers

dont le r6le est de participer a l'61aboration des lignes de conduite de l'entre-

prise publique, en conservant t 1'entreprise une optique g6ndrale et globale.

Ce module est g~n6ralement accept6 comme 6tant la formule iddale pour
les conseils d'administration des entreprises publiques canadiennes.

"H. FLECK, NATIONAL COAL BOASD ANNUAL RIEPORT 263 (1955).
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Le conseil d'administration moderne doit, sans aucun doute, 6tre du type
"policy" en ce sens que tous ses membres doivent comprendre, discuter et
tomber d'accord sur l'orientation de la politique de 'entreprise.

Les membres a plein temps auront des champs d'int6r&t particuliers ct
meme des responsabilit6s executives; cependant ils ne seront pas des chefs
de service et ne seront pas A la tte de services sp6cifiques pour I'admi-
nistration courante. Lors d'un d6bat parlementaire sur les transports en
1952, M. H. Morrison d~clarait:

I think it right that there should be an element of full time and part time
members, the latter bringing experience from outside to prevent the
Commission becoming too monastic and to being a breath of fresh air
into the Commission's proceedings from outside. I regard it as the duty
of the part time members to be critical of the administration including the
full time members. 44

Le conseil d'administration de l'entreprise publique compos6 de membres
A plein temps et de membres a temps partiel parait offrir de nets avantages.
II ne fait auctm doute, en effet, que le fait de faire entrer quelques membres
A temps partiel dans les cadres traditionnels, favorise l'61aboration d'une
politique globale dont les horizons sont moins limits.

C'est dans cette optique qu'il y aurait lieu de modifier ]a composition
de quelques conseils d'administration d'entreprises publiques au Canada. Le
meilleur exemple est celui de la Soci6t6 Hydro Qu6bec oit il devrait y avoir
moins de membres temps plein et oii l'on devrait nommer quelques admi-
nistrateurs A temps partiel.

IV. STATUT

Apr~s une br~ve analyse des caract~res g6n6raux du mandat des admi-
nistrateurs, et sans revenir sur les procedes de d6signation et de nomination
pr6e6demment expos6s qui constituent d6jA dans une certaine mesure un
616ment de leur statut, seront expos6es les r~gles concernant les obligations
de d6sint6ressement, les fonctions incompatibles, la r6mun6ration, la cessation
des fonctions et la responsabilit6.

A. Caract~res gdnraux du mandat des administrateurs

La nature de l'acte de nomination-un d6cret du conseil des ministres--
confute formellement au mandat des administrateurs le caractere d'une
charge publique.

Mais ceci n'6claire en rien la nature du mandat que regoivent les admi-
nistrateurs. S'agit-il d'un mandat au sens civil du terme ou d'un mandat au
sens politique? En d'autres termes, s'agit-il d'un mandat imp6ratif par

14 Tir6 de RoBsoN, op. cit. supra note 39, p. 229-30.
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lequel l'administrateur se trouverait li par les directives du gouvernement,
ou d'un mandat qui laisse A r'administrateur le soin d'apprdeier selon sa cons-
cience l'application qu'il doit faire de son mandat ? II semble bien qu'il faille
prdfdrer cc second caract6re car, avons-nous dit plus haut, notre systame,
s'inspirant de la philosophie politique et juridique anglo-saxonne, donne aux
administrateurs de larges pouvoirs quitte juger aux r6sultats.

II faut done conclure que les administrateurs sont personnellement ad-
ministrateurs, avec toutes les consdquences que cela comporte quant Ai leur
responsabilit& Leur mandat n'est donc pas impratif, en cc sens qu'ils ne
sont pas obliges par des instructions gouvernementales. Ce mandat les oblige
seulement A agir dans le sens de l'int&6rt gdn6ral sous peine de r6vocation
en cas de manquement grave A cette obligation.

B. Obligations de d~sintiressement et incompatibilits

Pour aider l'adminitrateur bien remplir ses fonctions, le lgislateur a
pr~vu certaines obligations de d6sint&essement et certaines incompatibilitds.

1. Mandat parlementaire ou gouvernemental

Un principe fondamental du droit public canadien veut que les fonctions
d'administrateur d'une entreprise publique soient incompatibles avec celles de
parlementaire. Ce principe est d'ailleurs bien &abli dans la Loi sur le S6nat
et la Chambre des communes. 45

Toutefois, il arrive assez fr6quemment que d'anciens parlementaires
soient nommds administrateurs d'une entreprise publique. Ainsi, 'Honorable
Leslie Frost, ancien premier-ministre de l'Ontario et ancien chef du parti con-
servateur de l'Ontario, fiat nomm6 administrateur d'Air Canada; Me Georges-
Emile Lapalme, ancien chef de l'Opposition et ancien chef du parti liberal du
Quebec, fut nomm6 administrateur de la Compagnie des chemins de fer
nationaux; M. Lionel Chevrier, ancien ministre du cabinet liblral fid6ral,
fut nomm6 administrateur et prdsident-directeur gdn6ral de l'Administration
de la Voie maritime du St-Laurent; M. John Lloyd, ddput6 libiral d6fait, tut
nomm6 administrateur et pr~sident-directeur gdn6ral du Conseil des ports
nationaux; etc. I1 faut cependant signaler qu'une nomination politique n'est
pas ndcessairement une mauvaise nomination. Signalons A cc propos qu'il
existe en France une loi du 22 septembre 1948 interdisant aux anciens
membres du gouvernement d'entrer au conseil d'une entreprise publique
pendant les cinq ans qui suivent la fin de leur fonction.

II faut mentionner ici le cas d'une entreprise publique qu6blcoise o4i
le conseil d'administration est form.6 de d6putds au pouvoir et presid6 par

" CAN. STAT. REv. c. 249, art. 10 (1952).
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un ministre. II s'agit de la Raifinerie de sucre du Qu6bec. Cette exp6rience
ne semble pas avoir donn6 de bons r~sultats. 46

1 semble d'autre part que les administrateurs d'une entreprise publique
pourraient exercer une certaine activit6 politique, bien que cela soit tr~s
contestable. 47

Pour renforcer le contr6le parlementaire un d6put6 a fait une proposition
de loi ayant pour objet de permettre au gouvemement de nommer des d6put6s
au conseil d'administration des entreprises publiques f6d6rales. On a essay6
de justifier cette proposition de loi en disant que les parlementaires seraient
mieux renseign&s sur les d6cisions prises par les soci6t6s d'Etat. 48

Un parlementaire a ensuite essay6 de faire accepter cette id6e par le
proposition suivante :

La Chambre est d'avis qu'en vue de pourvoir de repr6sentants 61us les
socits de ]a Couronne et autres socits que le gouvernement f6d6ral
peut poss6der, g6rer ou administrer, celui-ci devrait envisager l'opportunit6
et la possibilit6 de prendre des mesures qui lui permettent, h l'oecasion,
de nommer, 6 titre d'administrateurs b6n6voles, des d6put6s qui feraient
partie de toutes ou de quelques-unes des socik&s de ]a Couronne et autres
pour une p6riode n'exc~dant pas ]a dur6e d'une I6gislature. 49

2. Activitis privies

En France, l'incompatibilit6 avec une activit6 priv6e est pr6vue par
'article 31 de la loi du 6 f6vrier 1953 qui pr6voit : "I1 est interdit a un

administrateur dans une entreprise publique d'avoir, par lui-m~me ou par
personne interpos6e et sous quelque d6nomination que ce soit, dans une
entreprise en relation avec cette entreprise publique, des int6r&s de nature a
compromettre son ind6pendance." 50

Au Canada, nous n'avons pas de texte g6n6ral couvrant toutes les en-
treprises publiques mais plusieurs textes particuliers confirment qu'il s'agit
IA d'un principe admis.

En ce qui concerne les entreprises publiques f6d6rales, incorporees en
vertu de ]a Loi sur les corporations canadiennes, 51 l'article 96 s'applique et
d6eclare ce que doit faire un administrateur int6ress6 dans un contrat avec la
compagnie.

Quant aux entreprises publiques f6d6rales cr6es par une loi sp6ciale du
Parlement, le l6gislateur 6dicte habituellement une disposition de cette nature :

4' "I1 est anormal que les ddput6s solent adminlstratcurs de socldtds d'Etat, commo cola arrivo
au Qu6bec." Gagn6, Le Devoir, 25 aolt 1966, p. 5, cols. .1-3.

47 Le cas Leslie Frost, La Presse, 23 oct. 1965, p. 7, cols. 1-5.
4s Can. Bill C-72 (1962); DABATS DE LA CHAMBRE DES COMMUNES 1410 (28 f6v. 1962).
48 DBATS DE LA CHAMBRE DES COMMUNES 5705 (30 mal 1966).
&o Tir6 de A. DELION, LE STATUT DES ENTREPRISES PULIQUIS 142 (Ed. Berger 1963).
M1 CAN. STAT. Rav. c. 53 et amendements (1952).
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Une personne ne peut Etre nomm6e ni demeurer administrateur de la
Soci&6, ... si directement ou indirectement, en qualit6 de propridtaire, ac-
tionnaire, administrateur, fonctionnaire, associ6 ou d'autrc fagon, elle se
livre h 1'entreprise de radiodiffusion, ou possbde quelque intret pdcuniaire
ou int6r&t de propri6taire dans une station de radiodiffusion ou dans la
fabrication ou distribution d'appareils radio. 52

I1 existe uae disposition semblable pour la S.C.H.L.:

Nul ne doit 8tre nomm6... administrateur... ni ne dolt continuer
d'occuper de telles fonctions s'iI est administrateur, fonctionnairc ou em-
ploy6 d'une institution prteuse.... [U]n administrateur qui est actionnaire
d'une institution pr~teuse] doit se d~partir de la propridt6 de ses actions de
l'institution prireuse dans les trois mois qui suivent la date de sa nomination,
et par la suite, pendant Ia dur6e de son mandat, il ne dolt avoir aucun
int6r&t direct ou indirect, dans une institution pr~teuse, a titre d'action-
naire. 53

Des dispositions semblables existent dans les lois organiques crant des
entreprises publiques qu6b~coises. Ainsi :

Aucun membre du conseil d'administration ne dolt avoir un int&t dans
une compagnie de fiducie ou un commerce de valeurs mobiliares. Si lors
de sa nomination un membre du conseil d'administration possdait un tel
int&rt ou si un tel int&rt lIui tait 6chu ult6ricurement, par succession,
donation ou autrement, iI serait tenu d'en disposer promptement. 4

E1 est certain que toute la r6glementation des incompatibilit6s et des
obligations de dsintressement, qui fait 'objet de textes 6pars, appelle une
remise en ordre.

C. Rimunration

En droit priv6, les administrateurs doivent, en principe, remplir leurs
fonctions gratuitement. Toutefois les administrateurs peuvent adopter et

adopteront la plupart du temps un r~glement aux fins d'8tre r6mun6rs. Ce
r~glement doit 8tre ratifi6 par l'assembl~e des actionnaires.

Dans le domaine des entreprises publiques, la solution est semblable
sauf que cette r6mun6ration sera fix~e soit par le gouvernement lui-meme, soit

par la loi organique, soit enfin par un r~glement du conscil d'administration

qui doit dans certains cas 8tre approuv6 par le conseil des ministres.

1. Rgmunration fix~e par le gouvernement

Dars certains cas, le gouvernement fixera lui-m8me la rmun6ration:
"Un administrateur peut recevoir de la Compagnie du National une somme
fix~e par le gouvermeur en conseil.... Le pr6sident de la compagnie et un

= Can. Stat. 1958 c. 22, art. 22(5) (So!t 6 Radio Canada).
w CAN. STAT. REv. c. 46, art. 9 (1952).
&1 Que. Stat. 1965 c. 23, art. 12 (Caisse de dtp6t et de placement). Voir tgalcment Que. Stat.

1965 c. 36, art. 12 (Soquem); QUE. STAT. REP. c. 86. art. 17 (1964) (Sociid Hydro Quebec); Qu,.
STAT. REF. c. 134, art. 5 (1964) (Office des autoroutes).

Fall 1967]



Ottawa Law Review

administrateur peuvent toucher le montant des d6penses r6guli~rement effec-
tu6es pendant qu'ils s'occupent des affaires des Chemins de fer nationaux." 11

Une solution semblable existe pour la plupart des entreprises publiques
qu6b6coises : Le lieutenant-gouverneur en conseil fixe les honoraires des
membres du conseil d'administration. 5c

2. Rimuniration fixde par le ligislateur

Une autre solution consiste A fixer la r6muneration dans la loi; cette
solution est plut6t exceptionnelle; elle a le d~savantage de manquer do
souplesse.

[Lies administrateurs touchent des honoraires de $100. par jour do
presence A une reunion de la socit6....
Chaque administrateur a droit de toucher des frais de voyage et autres
d6penses raisonnables, par lui support~s dans l'accomplissement de ses
devoirs, pendant qu'il est absent de son lieu ordinaire de rdsidence. 57

3. Rmun~ration fixe par le conseil d'administration

Enfin le l6gislateur a pr6vu une troisi~me solution qui se rapproche
davantage de celle du droit priv6 : fixation de la r6mun6ration par le consel
d'administration. Ainsi: "Les administrateurs... ont droit de recevoir
pour leur pr6sence aux r6unions des administrateurs, ... les honoraires quo
la Socit6 pout tablir dans ses statuts, mais le montant global des honoraires
vers6s A tous les administrateurs, i l'exclusion des frais, ne doit, en aucune
ann6e, exc6der dix mille dollars." 51

Ces r~glements doivent parfois &re approuv6s par le gouvernement, ce
dernier jouant ainsi le r6le de l'assembl6e des actionnaires. "

Pour les entreprises publiques f6d6rales assujetties a la Loi sur les corpo-
rations canadiennes (v.s., Polymer, Eldorado Mining) cette r6mun6ration sera
datermin6e par r~glement du conseil approuv6 par le gouverneur en conseil.

4. Solution

Connaissant les trois solutions possibles, on peut maintenant poser la
question: quelle est la meilleure solution ?

Avant de r6pondre cette question, faisons la remarque suivante : si
l'Etat veut attirer des administrateurs comp6tents il devra offrir une r6mu-
n6ration qui se compare A celle qu'ils auraient dans. une entreprise priv6o

w Can. Stat. 1955 c. 29, art. 8 (C.N.R.). Voir 6galcment Can. Stat. 1959 c. 43, art. 6 (S.C.A.).
W Que. Stat. 1965 c. 23, art. 5 (Caisso do dtp8t et do placement); Quo. Stat. 1965 c. 36,

art. 15 (Soquem).
5r Can. Stat. 1958 c. 22, art. 25 (Socit6 Radio Canada).
59 CAN. STAT. Rv. c. 46, art. 8(5) (1952) (S.C.H.L.). Voir 6galement CAN. STAT. RaV. C. 105,

art. 5(3) (1952) (S.A.C.E.).
0 CAN. SrAT. Rev. c. 42, arts. 3(8), 5 (1952) (S.C.T.T.).
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du m~me genre. A la suite du Rapport Glassco, i faut admettre que la seule
passion du bien commun ne r6ussit que trs rarement A attirer de vritables
experts. La competence a droit d'6tre r6mun6r6e et bien rdmun6rde.

Maintenant venons-en au choix d'une solution. I1 semble que le l6gisla-
teur aurait avantage 6 imiter le plus possible le droit privd sur cc point.
c'est-4-dire que la r6mun6ration devrait 8tre fix6e par un rfglement du conseil
d'administration, approuv6 par le gouvernement. Dans cc cas, le gouverne-
ment joue le r6Le de l'assembl~e des actionnaires dans une socidt6 commerciale
priv6e. Cette approbation emp~cherait les abus toujours possibles.

II faudrait rejeter la solution qui veut que la r~mundration soit fix&e
par la loi organique cause de son manque de souplesse; i faudrait 6galement
rejeter la solution qui veut que la r~mundration soit fix~e par le gouvernement,
cc qui marque un manque de confiance dans les administrateurs nommes.
Le 16gislateur devrait plut6t adopter la disposition gdndrale suivante : "Les
administrateurs reroivent la r~munration fix~e par rfglement du conseil d'ad-
ministration approuv6 par le gouverneur en conseil. Ils regoivent 6galement
les frais de voyage et de subsistance encourus dans 'exercice de leurs
fonctions."

D. Durge et cessation des fonctions

Les cas de cessation des fonctions sont : le non-renouvellement, la d6-
mission, la r6vocation et la retraite.

1. Non-renouvellement

Les fonctions des administrateurs sont pour un terme limit& En droit
priv6, le terme maximum est de deux ans. 60 Ce mandat est cependant re-
nouvelable. Quant aux entreprises publiques, le terme est habituellement
plus long. Pour les entreprises publiques f6drales cr&~es par une loi, le
terme est g6n6ralement de trois ans. "I Pour les entreprises publiques f6d6-
rales cr66es par lettres-patentes, le terme maximum est de deux ans puis-
qu'elles sont assujetties h la Loi sur les corporations canadiennes. Quant aux
entreprises publiques qu~bdcoises le terme est, en principe, de quatre ans. 6
Quele doit 6tre la dur6e du mandat des administrateurs des entreprises ?
Il n'y a pas de solution id6ale. Evidemment les conseils d'administration ne
doivent pas 8tre "politiques" en cc sens qu'ils ne font pas partie du gouver-
nement et que leurs membres ne d6missionnent pas quand le gouvernement
change.

II semble raisonnable que la dur6e du mandat d'un administrateur soit
de trois ou quatre ans; cela lui donne une certaine ind6pendance du pouvoir

Loi sur les corporations canadiennes, CAN. SrAT. REv. c. 53, art. 88 (1952).
C'est le cas du C.N.R., do la Soci& Radio Canada, do la S.C.H.L., do la S.C.T.T.

0 Cost le cas de Soqucm, Caisse de d~p6t et do placete.l.
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politique, lui donne le temps de bien connaitre l'entreprise et en consequence
de prendre des dscisions dans le meilleur int&r&t de l'entreprise.

2. Dgmission

I1 peut arriver qu'un administrateur remette sa dsmission pour diverses
causes personnelles : maladie, perte de la citoyennet6 canadienne, achat d'ac-
tion dans une compagnie concurrentielle, candidature A une fonction politi-
que, etc. Il peut arriver qu'un administrateur soit oblig6 de d6missionner
volontairement ce qui 6vite la r6vocation.

3. Revocation

Le gouvernement a toujours le pouvoir de d6mettre de ses fonctions
tout membre du conseil d'administration et ce, en vertu du principe suivant:
celui qui a le pouvoir de nommer a le pouvoir de destituer.

Ainsi la loi organique stipule habituellement que: "Le gouverneur
en conseil peut r6voquer... ou remplacer tout administrateur... qu'il a
nomm6." 63

La question est de savoir si le Gouvernement peut d6mettre de ses
fonctions un administrateur, si ce demier est en d6saccord avec la manibre
de voir du gouvernement, ou en invoquant que la personnalit6 de cet admi-
nistrateur ne lui plait pas on encore si le gouvernement doute de la com-
p~tence de cet administrateur. Au sujet des raisons invoqu6es pour leur
revocation, Robson 6crit : "For disability, insolvency, neglect of duty, mis-
conduct, or on other grounds if reasonable cause can be shown but not
otherwise." 64

De fait, nous ne connaissons pas de cas de r6vocation d'administra-
teurs, (5 Le gouvernement attend plut6t la fin du mandat et ne renonvelle
pas ce mandat, on encore il invite l'administrateur A d6missioner volontai-
rement.

Si le l~gislateur devait adopter une disposition g6n6rale relative A la
revocation des administrateurs, il semble qu'il devrait s'inspirer do la pro-
c&lure pr6vue dans le cas de la S.C.H.L. Cette disposition, qui se rapproche
du droit priv6, 6dicte : "Si, de l'avis du Conseil, un administrateur... de-
vient incapable... il peut 6tre d~mis de ses fonctions par une r6solution du
Conseil approuv~e par le gonverneur en conseil." 66

Dans le cas de la Soci6t6 Radio Canada, le 16gislateur pr6voit m~me
l'intervention du Parlement en disant qu'un "administrateur... peut 8tre

e CAN. STAT. REV. C. 105, art. 5(4) (1952) (S.A.C.E.); CAN. STAT. REV. c. 42, art. 5(2) (1952)
(S.C.T.T.).

04 W. ROBsoN, NATIONALIZED INDUSTRY AND PUBLIC OWNERsHIP 240 (2d ed. 1962).
w DEAT DE LA CamRE DES COMMUNES 2540 (27 sept. 1967).
A CAN. STAT. REV. c. 46, art. 8(2) (1952). (S.C.H.L.).
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r6voqu6 i toute 6poque, ... par le gouverneur g6n6ral sur une adresse du
S6nat et de la Chambre des Communes." 07

4. Retraite

En droit priv6, le 16gislateur ne pr6voit pas d'Age de retraite pour les
administrateurs. Les entreprises publiques f6d6rales soumises A la Loi sur les
corporations canadiennes suivent cette r~gle.

Quant aux entreprises publiques f&i6rales 6tablies par une loi, le ldgis-
lateur pr6voit habituellement que la retraite sera fix6e A soixante-dix ans.
Ainsi : "Un administrateur de la Soci6t6 cesse de l'&re d~s qu'il a atteint
l'fige de 70 ans." 68

On peut se demander s'il serait opportun d'adopter une mesure uniforme
pr6voyant qu'un administrateur d'une entreprise publique cesse de l'tre d~s
qu'il a atteint l'Age de 70 ans.

Cette mesure, parfois critiqu6e, a pour objet de pourvoir les conseils
d'administration de personnes jeunes et dynamiques.

E. Responsabilitg des administrateurs

La responsabilit6 des administrateurs constitue un probl6me complexe.
Pour les fins de ces propos, on distinguera les responsabilit6s civile, p6nale
et disciplinaire.

1. Responsabilitj civile

En principe, les administrateurs n'encourent aucune responsabilit6 per-
sonnelle pour les actes qu'ils posent au nom de l'entreprise. Cependant, Us
devront, semble-t-il, assumer une responsabilit6 pour leur ngligence ou pour
les actes pos6s a l'encontre de leurs devoirs si cette n6gligence ou actes
causent un dommage. L'administrateur serait 6galement soumis At une res-
ponsabilit6 personnelle s'il outrepasse ses pouvoirs.

Les cas de responsabilit6 du droit priv6 ne semble pas devoir s'appli-
quer : dividende ill6gal, responsable des salaires en cas de faillite, etc.

De plus, l'existence des divers contr6les gouvernementaux et parlemen-
taires att6nue beaucoup la responsabilit6 des administrateurs des entreprises
publiques.

2. Responsabilit p~nale

La responsabilit6 p6nale des administrateurs des entreprises publiques
peut th6oriquement atre engag6e par assimilation soit A des administrateurs
de compagnies priv6es, soit h des agents publics ou fonctionnaires.

67 Can. StaL 1958 c. 22, art. 22(4) (Soci&t6 Radio Canada).
6s Can. Stat. 1958 c. 22, art. 22(4) (Socidtd Radio Canada); CAN. STAT. Rav. c. 46. ar1. 9(1)

(1952) (S.C.H.L.); Can. Bill C-135, art 4(4) (1967) (Socl 6t dc devc1oppement du Cap-Brcton).
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Des poursuites p~nales peuvent 8tre intent6es contre les administrateurs
des compagnies privies coupables d'abus de confiance et d'escroquerie, par
exemple, pr6sentation de bilan inexact, faire des biens ou du credit de la
soci&t6 un usage contraire A l'int&f de la compagnie. 69

On pourrait, semble-t-il, appliquer les memes principes aux administra-
teurs des entreprises publiques.

3. Responsabilitj disciplinaire

La responsabilit6 disciplinaire est g6n6ralement la seule qui puisse 8tre
effectivement et efficacement mise en ceuvre contre les administrateurs des
entreprises publiques.

Sa sanction est la r6vocation ou destitution qui s'op~re habituellement
dans les m~mes formes que la nomination. 70

V. CONCLUSION

Voil l'ensemble des dispositions determinant le statut des administra-
teurs des entreprises publiques. Ces r~gles, nous l'avons vu, sont nombreuses
et vari6es. Le 16gislateur ne semble pas avoir une ide precise du statut qu'il
doit donner aux administrateurs d'entreprises publiques. Toutefois, il semble
bien que la tendance soit d'imiter le plus possible les techniques du droit
priv6 des compagnies quoiqu'il y ait parfois des particularismes de droit
public voulus pour renforcer le contr6le gouvernemental. La gestion coll6-
giale semble 6tre adopt6e par l'entreprise publique; et le l6gislateur pr6ffre,
semble-t-il, un conseil d'administration "policy" plut6t que fonctionnel.
Dans une 6ventuelle loi-cadre sur les entreprises publiques, le 16gislateur
aurait avantage h y inclure une section 6tablissant le statut id6al de l'admi-
nistrateur d'une entreprise publique.

0

STATUS OF DIRECTORS
OF PUBLIC ENTERPRISES IN CANADA

Several Crown corporations or public entreprises have been
set up in Canada in the last few years. The legislator has chosen
the management pattern of private law for these enterprises: the
Board of Directors. But for a few particulars inherent in public

c Lagarde, Assignation et procas des corporations en matire pinale, [,1964] REv. Du BAR. 61;
La doctrine de la stricte responsabilit6 et la responsabtlit6 pinale des "corporations," Id. h 181;
La responsablitii par diligatlon et la responsabiliti p~nale des "corporations," Id. & 305; Respon-
sabliitd de la "corporation" lors d'une infraction ou d'un acte criminel exigeant la men: rea o
la doctrine de 'alter ego, id. a 505.

7o JI faut mentionner ici le cas Coynes. Egalement lo cas do la Rfgle des alcools du Qu6bec o6
une commission royale d'enqulte a jug6 que r'administrateur avalt 6t0 n~gligent; on a slots recompos6
le conseil d'administration. A. SMITH, RAPPORT DE LA COMMISSION D'ENQUfTn SuiR L'ACQUt-
SITION D'IMMEUBLES PAR LA MOIR DES ALCOOLS DU QUEDEC (1967).
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law, the status of these directors is, in the main, similar to that of
the directors of private enterprises, their power being similar.
Their main differences stem front the appointing authority; in
public enterprises, the government or Parliament assumes tie
shareholders' control over their administration.

ANNEXE 1

Nombre de jours de reunions des conseils d'administration des entreprises publiques. 1

Entreprise 1963 1964 1965 TOTAL

Radio Canada 18 18 23 59

C.N.R. 15 15 15 45

Air Canada 12 12 12 36

Soci6t6 d'assurance des cr6dits a l'exportation 13 11 10 34

Soci6t6 Polymer Limit6e 9 9 10 28

Soci6t6 du cr&Iit agricole 13 9 5 27

S.C.H.L. 5 6 7 18

S.C.T.T. 4 4 4 12

Eldorado Mining & Refining Ltd. 4 4 4 12

Northern Transportation Ltd. 2 4 3 9

Eldorado Aviation Ltd. 2 2 2 6

ANNEXE 2

Description des conseils d'administration des entrepriscs publiques.

Entreprise Nombre Quorum Durie Prisident Direcieur
d'admi- du du conseil gin&al

nistrateurs mandat nommi par: nomml par:

C.N.R. 12 7 3 Gouvernement Conseil avec
Can. Stat. approbation

1955 c. 29, art. 6 Can. Stat. 1955
c. 29, art. 7

Soci6t6 11 7 3 Gouvernemeat Gouvernement
Radio Canada 1958 c. 22, art. 22

S.C.H.L. 10 6 3 Conseil Conseil CAN. STAT.
Rsv. c. 46,

art. 7 (1952)

1 DEBATS DE LA CHAME DES COMMUNES 2108 (28 oct. 1966).
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Air Canada 9 5 2 Conseil Conseil

Soci6t6 Polymer 10 6 2 Conseil Conseil

Socit6 d'assurance 8 4 2 Conseil Gouvernement
des cr~lits A CAN. STAT. REV. CAN. STAT. Ruv,
1'exportation c. 105, art. 6 (1952) c. 105, art. 5.1

(1952)

S.C.T.T. 7 4 3 Conseil Gouvemement
CAN. STAT. REv.

c. 42, art. 4 (1952)

Eldorado Mining 7 4 2 Conseil Conseil
& Refining Ltd.

Socit6 de 5 3 2 Gouvernement Gouvemement
credit agricole Can. Stat. 1959 Can. Stat. 1959 c.

c. 43, arts. 3 et 4 43, arts. 3 et 4

S.G.F. 12 7 2 Conseil Conseil

Soquem 7 4 4 Conseil Gouvernement

Caisse de d61pt 7 4 4 Gouvernement Gouvernement
et de placement
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